
Circulaire du 1er février 1984   

(Intérieur et Décentralisation ; Education nationale) 

Texte adressé aux commissaires de la République de la métropole et des DOM. 

Indemnité de logement des instituteurs. 

Les conditions d'attribution, de fixation et de calcul de l'indemnité de logement due aux instituteurs ont fait 
l'objet du décret no 83-367 du 2 mai 1983 et de la circulaire no 83-175 du 26 juillet 1983. 

Des difficultés d'application ayant été signalées, vous trouverez ci-après des précisions concernant les ayants 
droit, le cas des instituteurs travaillant à temps partiel, la fixation de l'indemnité, le caractère obligatoire de la 
dépense, les conditions d'exercice du contrôle de légalité sur les dépenses indues. 

 
I. CATÉGORIE D'INSTITUTEURS AYANT DROIT AU LOGEMENT OU A L 'INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE 

En application des lois des 30 octobre 1886 et 19 juillet 1889 ont droit au logement ou à l'indemnité 
représentative les instituteurs titulaires et stagiaires attachés aux écoles publiques des communes. L'article 
premier du décret du 2 mai 1983 précise qu'il s'agit « des instituteurs exerçant dans les écoles publiques des 
communes ». 

N'ont donc pas droit à la prestation, notamment : 

1o Les instituteurs qui ne sont pas titulaires ou stagiaires : 

Instituteurs suppléants ; 

Elèves instituteurs scolarisés dans les écoles normales ; 

2o Les instituteurs qui ne sont pas attachés aux écoles ou qui n'exercent pas dans les écoles, soit notamment 
les instituteurs : 

En congé de longue durée ; 

En congé postnatal ; 

En disponibilité ; 

En stage de formation d'une durée égale ou supérieure à un an ; 

Mis à la disposition d'organismes divers (mutuelles, fédérations, œuvres post et périscolaires...) ; 

3o Les instituteurs qui n'exercent pas dans les écoles publiques des communes, et notamment : 

Ceux qui exercent : 

Dans les écoles nationales de perfectionnement ; 

Dans les écoles nationales du premier degré ; 

Dans les sections d'éducation spécialisée ; 

Dans les centres permanents des classes de nature ; 

Dans tout organisme de formation continue ; 

Dans des organismes publics d'éducation surveillée ; 

Dans des établissements spécialisés pour enfants handicapés ; 

Dans les centres d'aide par le travail ; 

Dans les maisons d'arrêt, maisons centrales ; 

Dans les collèges ; 

Au Centre national d'enseignement par correspondance. 

Ceux qui sont en fonctions : 

Dans les écoles normales ; 

A l'étranger. 

Par la circulaire du 26 juillet 1983, je vous ai précisé que seuls ont droit au logement ou à l'indemnité 
représentative les instituteurs qui relèvent de l'une des sept catégories figurant au tableau de l'article 2 du 
décret du 2 mai 1983. 

Je vous rappelle que la dotation versée par l'Etat n'est due que lorsque le logement ou l'indemnité 
représentative sont légalement accordés par la commune. Dans le cas contraire, il n'y a pas lieu de prendre 
en compte les instituteurs intéressés pour le calcul des sommes dues par l'Etat. Pour déterminer celles-ci, il 
sera procédé chaque année à un recensement des instituteurs logés ou ayant droit à l'indemnité 
représentative de logement au 1er janvier. Sur la base des résultats de ce recensement, le montant unitaire de 
la dotation compensatrice sera arrêté et les droits de chaque commune pour ledit exercice seront déterminés. 
Ils ne pourront plus être modifiés en cours d'année, même en cas de mutation d'instituteurs ou de 
modification de leur situation individuelle. 



 
II. CAS DES INSTITUTEURS TRAVAILLANT A TEMPS PARTIEL OU EXERCANT DANS PLUSIEURS 

ÉCOLES 

Le principe posé par les lois des 30 octobre 1886 et 19 juillet 1889 est que les communes doivent fournir un 
logement. Ce n'est qu'à défaut de logement convenable que la commune doit verser une indemnité 
représentative. Le droit au logement ne pouvant être divisé, le même principe doit être appliqué à l'indemnité 
représentative de logement. Il a donc été admis que le titulaire d'un poste a droit au logement ou à 
l'indemnité, même s'il exerce ses fonctions à temps partiel. 

Par ailleurs, le dernier alinéa de l'article 2 du décret du 2 mai 1983 dispose : 

« Dans le cas où un instituteur a un service complet partagé entre plusieurs écoles d'une commune ou entre 
plusieurs communes, la commune siège de sa résidence administrative à la charge de son logement ou, à 
défaut, de l'indemnité communale. » Cette disposition confirme la jurisprudence du Conseil d'Etat (cf. arrêt 
ville d'Angers, 31 octobre 1980). 

En revanche, dans le cas où un instituteur n'a pas un service complet d'enseignement et n'est pas titulaire du 
poste, il n'a pas droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

 
III. FIXATION DE L'INDEMNITÉ 

L'article 3 du décret du 2 mai 1983 dispose que pour chaque commune le montant de l'indemnité « est fixé 
par le commissaire de la République après avis du conseil départemental de l'enseignement primaire et du 
conseil municipal ». Selon les termes mêmes de cet article, il ne s'agit que d'un avis qui ne saurait s'imposer à 
vous. Vous êtes seulement tenu de procéder à la consultation de ces deux instances. 

Vous devez donc recueillir ces avis avant de fixer le montant de l'indemnité pour l'année civile 1984. 

Ce montant ne doit être ni une référence, ni un minimum, ni un maximum mais la somme à verser 
obligatoirement à un instituteur indépendamment des majorations éventuelles prévues par le décret du 2 mai 
1983. 

Il convient de préciser que les seules majorations dues sont celles fixées par ce décret et que vous n'avez 
pas à en instituer de nouvelles. Vous devez vous borner à arrêter le montant de base de l'indemnité, les 
éventuelles majorations résultant automatiquement de l'application du décret. 

Cependant les instituteurs qui bénéficiaient, antérieurement à la publication du décret du 2 mai 1983, 
d'avantages supérieurs à ceux tirés des nouvelles dispositions les conservent à titre individuel tant qu'ils 
restent en fonction dans la même commune. 

Aucune procédure particulière n'est prévue pour les consultations qui doivent seulement être préalables à 
votre décision. Il est cependant souhaitable qu'elles s'effectuent dans le plus court délai possible. 

C'est pourquoi vous pourriez utilement : 

D'une part, adresser au plus vite une circulaire aux maires pour leur rappeler les nouvelles règles qui 
président à l'attribution et à la fixation du taux de l'indemnité de logement et pour les inviter à vous faire 
parvenir dans les meilleurs délais les propositions de leur conseil municipal pour le taux applicable en 1984. A 
cette occasion, vous indiquerez aux maires les principes dont vous souhaitez vous inspirer pour prendre votre 
décision ; 

D'autre part, saisir le conseil départemental de l'enseignement primaire dès que vous aurez reçu les 
délibérations de l'ensemble des conseils municipaux. En effet, le décret du 2 mai 1983 prévoyant que le taux 
est désormais fixé pour chaque commune par une décision spécifique de votre part, on peut penser que le 
conseil départemental doit se prononcer sur le taux applicable dans chaque commune. 

Vous fixerez le montant de l'indemnité représentative en fonction des circonstances locales propres au 
département et à chaque commune. Toutefois les principes suivants vous guideront dans votre décision. 

Dès lors que le décret a prévu que votre décision intervenait commune par commune, il a entendu vous 
permettre de fixer des taux différents pour tenir compte en particulier des différences de charges de loyer 
existant d'une commune à l'autre. Il vous est cependant possible de regrouper des communes qui se trouvent 
dans des situations comparables à l'égard de certains critères tels que la population, le coût du loyer, le 
montant de l'indemnité antérieurement versée, etc., et vous pouvez appliquer le même taux aux communes 
ainsi regroupées. Vous serez ainsi en mesure de prendre en compte les différentes situations locales tout en 
allégeant au maximum la procédure. Vos décisions peuvent naturellement prendre la forme d'un arrêté 
commun à plusieurs communes ou à l'ensemble d'entre elles. 

Etant donné que la compensation désormais versée par l'Etat est intégrée dans la dotation globale de 
fonctionnement, votre décision doit suivre la règle de l'annualité budgétaire applicable à la dotation globale de 
fonctionnement. Ainsi, le taux que vous fixez doit s'appliquer pendant toute l'année civile, soit du 1er janvier au 
31 décembre. La mise en œuvre du décret du 2 mai 1983 doit être l'occasion de mettre un terme aux 
procédures antérieures de fixation des taux à des dates autres que le 1er janvier de chaque année. 



Enfin, si la dotation allouée aux communes, qui était fixée à 8 350 F en 1983, a pu servir de justification à la 
revalorisation de celles des indemnités dont le taux était, jusqu'à présent, anormalement bas, elle ne saurait, 
en revanche, servir de référence obligatoire pour la fixation de l'indemnité de logement 1984 et des années 
ultérieures. 

En effet, cette dotation représente le coût moyen national des charges de logement assumées, au 1er janvier 
1983, par les communes, au titre des obligations qui sont les leurs en la matière. Or, ces charges 
comprennent à la fois le coût de l'entretien des logements de fonction et les dépenses d'indemnisation 
versées à titre obligatoire aux instituteurs qui ne peuvent recevoir un logement convenable. 

L'attribution forfaitaire de 8 350 F en 1983 par instituteur logé ou indemnisé compense pour chaque commune 
l'ensemble des charges qu'elle supporte pour le logement des instituteurs à la fois au titre de l'entretien et de 
l'aménagement des logements et au titre de l'indemnité représentative. 

Il convient de souligner que, comme l'ensemble des allocations versées au titre de la dotation globale de 
fonctionnement, la dotation spéciale attribuée au titre du logement des instituteurs est libre d'emploi. 
Toutefois, les communes ne percevront aucune autre aide spécifique de l'Etat au titre de l'entretien des 
logements de fonction et éventuellement de leur modernisation, ou au titre du paiement des indemnités de 
logement. 

Une fois effectuée, le cas échéant, la revalorisation des taux les plus bas, vous fixerez chaque année le 
montant de l'indemnité en tenant compte, outre d'éventuelles circonstances locales, de l'évolution prévisible 
des prix et des salaires ainsi que de l'évolution du taux de progression de la dotation globale de 
fonctionnement afin d'éviter qu'ultérieurement des discordances trop marquées ne risquent de rouvrir un 
conflit entre les communes et l'Etat à ce sujet. 

En tout état de cause, il serait souhaitable que le montant de l'indemnité fixé par vos soins ne dépasse pas, 
compte tenu des majorations, le montant de l'attribution forfaitaire par instituteur logé ou indemnisé versée par 
l'Etat sauf le cas échéant pour les communes qui appliqueraient d'ores et déjà un taux supérieur à celui de la 
dotation. 

 
IV. CARACTÈRE OBLIGATOIRE DE LA DÉPENSE 

En application de la loi du 19 juillet 1889, la charge des indemnités représentatives de logement légalement 
dues constitue pour les communes une dépense obligatoire. 

Les conseils municipaux doivent délibérer pour donner un avis sur le montant de l'indemnité en application de 
l'article 3 du décret du 2 mai 1983. Ils n'ont plus à délibérer pour fixer ce montant. Ils sont tenus d'inscrire au 
budget les crédits nécessaires pour le paiement des sommes dues compte tenu du montant de l'indemnité 
fixé par vos soins et des majorations légalement applicables. 

En cas de refus de paiement, les procédures d'inscription d'office et de mandatement d'office devront être 
mises en œuvre en application des articles 11 et 12 de la loi du 2 mars 1982, sans préjudice d'éventuels 
recours devant le tribunal administratif dans le cadre du contrôle de légalité des actes des communes. 

 
V. INDEMNITÉS INDUES. - CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 

L'indemnité de logement des instituteurs a été instituée par la loi du 19 juillet 1889 et ses nouvelles conditions 
d'attribution ont été fixées par le décret du 2 mai 1983. L'article premier de ce texte dispose qu'elle est due « 
aux instituteurs exerçant dans les écoles publiques des communes, à défaut par celles-ci de mettre à leur 
disposition un logement convenable ». 

Afin d'éviter toute contestation sur les propositions de logement réellement faites par le maire lors de 
l'affectation d'un instituteur dans sa commune, il y a lieu de recommander aux maires d'offrir à l'avenir le 
logement de fonction aux instituteurs qui viennent d'être affectés dans leur commune par lettre recommandée, 
avec accusé de réception, et en précisant que l'absence de réponse dans un délai donné équivaudra au refus 
du logement. 

L'indemnité n'est pas due aux instituteurs qui n'exercent pas dans les écoles publiques des communes ainsi 
qu'il est précisé au paragraphe I ci-dessus. Elle n'est pas due non plus lorsque le maire a offert un logement 
convenable et que l'instituteur l'a refusé ou bien a décidé, après l'avoir initialement accepté, de le quitter, 
exception faite du cas où avec l'accord du maire le logement a été cédé à un instituteur qui bénéficiait 
auparavant d'une indemnité représentative. 

La question s'est posée de savoir quelle position devrait être adoptée lorsque le maire alloue une indemnité 
non due. 

La loi no 83-634 du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires dispose dans son article 
20 que « les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comportant le traitement, 
l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte 
législatif ou réglementaire ». 

Le Conseil d'Etat a d'ailleurs considéré dans un arrêt rendu le 26 octobre 1979 (Mme Mée) que « la commune 
ne disposait d'aucun pouvoir d'appréciation pour attribuer ou refuser cette indemnité » de logement. 



L'attribution de l'indemnité représentative de logement, en dehors des cas prévus par le décret du 2 mai 1983, 
est donc illégale. La décision correspondante devra en conséquence, en vertu des dispositions de la loi du 2 
mars 1982, être déférée au juge administratif. Elle ne saurait, en outre, donner lieu au versement de la 
dotation compensatrice de l'Etat. 

Les indications qui précèdent découlent des principales difficultés qui ont été signalées à ce jour par certains 
d'entre vous ainsi que par des élus. 

Les conditions dans lesquelles il sera procédé au recensement des instituteurs logés ou ayant droit à 
l'indemnité représentative de logement au 1er janvier 1984 et ouvrant de ce fait aux communes droit à la 
dotation compensatrice pour l'année 1984 seront précisées par une circulaire spécifique qui vous sera 
adressée prochainement. De ce recensement dépend la détermination des droits de chaque commune à la 
dotation compensatrice ; il convient donc de ne prendre aucune décision à cet égard jusqu'à ce que ce 
recensement ait été effectué. 

Vous voudrez bien nous faire connaître, le cas échéant, les nouvelles difficultés rencontrées sous les 
présents timbres. 

(JONC des 10 février et 2 mars 1984 et  BO no 10 du 8 mars 1984) 

 
 

SIGNALE : Certaines références à des lois, règlements ou instructions contenues dans  le 
présent texte sont susceptibles d'avoir été abrogées et, le cas échéant, remplacées par des 
références nouvelles (codes, lois, règlements ou instructions postérieurs). 
 


